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OP  I N I O N 

DE  BOSQUILLON  (de l’Oise); 

Sur  la  réfolution  du  \ 3 v en  demi  aux  relative  aux 
—jugement  qualifiés  en  dernier  re£ort. 


- *^Séance  du  26  frimaire  an  7, 
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jîpsiis  penfé  que  la  rérolution  qui  nous  occupe 
fût  fufceptible  d’une  férieufe  &c  jufte  contr  \didion.  Quoique 
de  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  parlé  contre  fon 
adoption  , il  n’en  foit  pas  un  aux  lumières  <Sc  à la  (agacicé 
duquel  je  ne  fn’emprefle  de  rendre  hommage  , ils  me  per- 
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mettront  de  les  contredire  , ôc  de  juftifier , contre  leurs 
alîetions  ôc  leurs  éloquentes  difcufïiqns , la  néeelîîcé  d’adop- 
ter la  xéfolutioii  du  vendémiaire  dejrnier  ref^ati^^^ 
jugemens  qualifiés  en  dernier  reffort.. 

L’article  premier  de  cette  rerplutiott;  a , ,a  rbien  dirç  > 
Timiq Lié  objet  du  blâme  on  de  la  contradiâtipn  de  tous  ie^ 
adverfaîres , en  ce  qu’d  autg-rife  le  pourvoi  en  caffation  feu^, 
lemenr  contre  tout  jugement  quelconque , portant  qu’il  a 
été  rendu  en  dernier  relFort  -,  ce  qui , â leur  fcns, comme 
au  mien  , comprend  même  les  jugemens  d^s  juges-dé- paix. 

Ledifpofitir  d’un  jugement  n’efi:  autre  choie  que  l’expo- 
fition  exaére  Ôc  littérale  de  fa  prononciation  précédemmenc 
arrêtée  entre  les  juges  ; il  conllitiie  l’être  du  jugement  & 
lui  imprime  le  caraàère  d’invariable  ou  de,  réFormablej 
Ion  que  les  juges  qui  Font  rendit;  confid.érés.  comme  or- 
ganes de  la  loi  5 ont  détenoipé  é'^preflément 
premier  ou  de  dernier  reirqrr.  - - 

CitiQ  quarilîcation  ç/2  dernier  re [fort  datis  le  dÜ- 

' pofitif  d’iyi  jugement. , y eil  toiijQurs  b;en  qu  mai  doiméo. 
bous  i un  ^ l’autre  de  ces  rapports  5 le  jugemeq 
ferve  pas  moins  tout  Ton  cardaêre  énortcé/  Qqe  J’une  des 
parties  raffirmative  , ôz  l’autre  la  qégatûVe  de 

i’applicanon  dé  la  qualification , un  tiers  doit  îiéceiîairemenc 
décider  de  quel  coté  eft  la  raifon. 

Quel  doit  être  ce  tiers  capable  de  réfoudre  la  queftion  ? 
rien  de  tout  ce  qui  jurqu’â  préfent  vous  a été  dît  par  les 
adverfaîres  de  la  rélolutioti  ne  vous  l’a  clairement  ,&  pré- 
cifémenc  indiqué.  A la  faveur  d’une  multitude  de  raîfonnemens 
fpécieux,  d’une  foule  deçonfidérations  partie  ri  hères,  d’une  in- 
finité d’arginnens  contraires  aux  principes  d où  on  les  a tirés, 
on  a cherché  â vous  perfuader  que  les  tribanaux  civils  de  dé- 
partement dévoient  feuls  çonnoître  par  fimple  ^pel  de  la 
bonne  ou  rnauvaife  qualification  en  dernier  rejfort 
aux  difpofitifs  des  jugemens  des  juges-de  paix. 

Mais,  pour  vous  en  convaincre,  a-t-ii  été  cité  une  difpofition 
do  loi  quelconque  , qui,  en  aucun  cas , ait  autorifé  le  fimple 


appel  d\m  jugenienr  qualifié  en  dernier  relforc  rendu  par 
un  juge-de*paix  ? Sefi:  on  prévalu  d’une  ieule  loi  qiii  ait  mis 
au  nonibt^  des  arrribations  dès  tribunaux  civils  de  déparcc- 
ment  la  compétence  ou  lincompecence  des  juflicés  d^  paix, 
les  abus  d’antorité  les  èxcé;s  de  pouvoirs  que  peuVUnt  com- 
mèctrié^les' jügesddé-paix  ? non  certes  , ôc  à cet' égard  le. 
filèdce  dès  adverfaires  de  la  réfolution  fait  preuve^ dé  ieiic 
imPui  fiance. 

Cependant  Ferreur  dont  ne  font  pas  exempts  les  efprics 
les  mieux  intentionnés  • la  mauvalfe  foi , qui  eft  le  moteur 
des  cœurs  corrompus , deux  caufes  qui  peuveuc  pcocluire 
des  jugemens  en  dernier  lelfart  excédant  la  compétence  du 
juge- de- paix  5 ne  peuvent,  aux  yeux  de  la  loi  , légitimer  ou 
régulafîfef  un  jugement  in Feélé  de  ces  vices.  Il  fuit  donc  un 
réfôrrfi^tè%r'  autre  que  les  tribunaux  civils  de  département , 
piiifqn^H d'exifie  poiiic  de  loi  qui  leur  ait  donné  cette  auto- 
rité , ce  pouvoir.  Et  quel  efi-il  ? c’eft,  dit  notre  charte  conf- 
titutiounèliè  ; le  feul  tribunal  de  calfation  infiitué  pour 
rariiefipf  tkûi  cefie^  à l'unicé  d’exécution  de  la  loi  toutes  les 
pdirres  ds  ^Fôfdre  judiciaire  qui  téndroient  à s’en  écarter. 

' La  prèuvè^  de  cette,  vérité  fe  fait  entendre  a la  feule 
infpeftîôa  dés  articles  2.54  5 2^5  & de  la  confiitution 
de  Fan  3.  " 

L’atticle  2.54  eft  ainfi  conçu  : Le  rribuual  de  cafTation 

» prononce  fur  les  demandes  en  cafiation  contre  les  juge- 
mens  en  déxnier''refiûrc  rendus  par  les  tribunaux. 

On  ne  pèiit  voir,  dans  unè  dirpoficion  h claire  & fi 
prééife^/Vé^éèptioii  ni  diftinéVion  quelconque.  Un  jugement 
rendu  èn  ifernièr  refibrt  par  tel  rribunal  que  ce  ioïc  n’eft 
attaquable  qiie'  par  la  voie  de  la  callatlon  fuivie  devant 
l’uniqiie  tribunal  inftittié  a cet  efL-t.  On  ne  conteftera  pas 
fans  doute  que  la  juftice  de  paix  ne  forme,  djus  l’ordre 
judiciaire,  un  tribunal  pour  le  moins  aufii  important  que 
les  tribunaux  de  département.  Il  ne  peut  exifter  de  motif 
jufte  dè'le  diftinguer  des  autres  quand  U dilliiiébion  n’eil 
pas  établie 'par  la  loi  générale. 

A'2L 


L’arrkle  s55  porte  : « Le  tribunal  de  caffàtîon  ne  peut 
s>  jamais  coiinoître  du  fond  des  affaires;  mais  il  cafTe  les 
>>  jugemens  rendus  fur  des  procédures  dans  iefquelles  les 
» formes  ont  été  violées , ou  qui  contiennent  quelque  con- 
53  rravention  expreiïe  à la  loi,  » 

Le  tribunal  de  cafTation  eft  donc  inftituéfpécialement  pour 
cafTer  les  jugemens  de  routes  les  ferions  & parties  admi- 
niftraiives  de  Tordre  judiciaire  qui  contiennent  quelque 
contravention  à la  loi.  Et  quelle  plus  formelle  contraven- 
tion à la  loi  un  juge  de-paix  peut-il  commettre;  que  celle 
de  juger  ^au-delà  des  cas  déterminés  par  la  loi  , qui  fixe 
invariablement  l’étendue  de  fa  compétence  ? 

L’article  2.62  porte  ; « Le  Direéboire  exécutif  dénonce  au  1 
33  tribunal  de  caffation  , par  la  voie  de  fôn  commiffaire , 

33  pc  (ans  préjudice  du  droit  des  parties  incérefTées  , les  aétes 
33  par  lefquels  les  juges  ont  excédé  leur  pouvoir. 

Dévalât  .cet  article  de  notre  conftitution  , difparc.ijÛTent  tous 
les  raifonnemens  , routes  les  confidéractons  ptéfentées  par 
les  advQrlaires  de  la  réfolution,  alnfi  que  la  difiinéHon  qu’a 
faite  la  commifiion  d’après  TardclejlV  du  décret  du  2,7 
novembpe  1790^  Ce  ne  font  plus  feulement  lesci[ugemens 
rendu^^  en  dè^nier  reffoit  par  les  tribunaux  qui  peuvent  être 
attaqués  par  îa  voie  de  la  caffation;  ce  font  plus  générale- 
inenï:  encore  les,  lefquels  iesnjuges  , quels  qu’ils 

piiijîént  être  , ont  ^^cxçédé^ leur  pouvoir.  .Ai  Tincompé- 
tence,  d’un  juge-de-paix,  quinepeut  réfulter  que  d^in  excès  de 
pouvoir  de  la  parte,,  efb  exptvfTement  comprifei-dans  les 
attribiuions  conùiîutionnelles  du  tribunal  de  caffatian. 

D'’après  cet  article  de  notre  confiitution  non*feuiement 
le  Direétoire  exécutif  , mais  les  parties  intéreffées  même 
ne  peuvent  porter  , Tun  fa  dénonciation  , les  autfes  leurs 
griefs  , qu’au  feui  tribunal  de  caflarion  contre  les  aéfes  quel- 
conques par  lefquels  les  juges  , quels  qu’ils  foient , ont  excédé 
leur  pouvoir.  - 

La  conitimuon , en  ne  difHnguant  rien,  a tout  réuni , en 
n’exceptant  rien  a tout  compris  dans  fe$  difpofitions  fa- 
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gement  combinées.  Nul  jugement  rendu  en  dernier  reffort  " 
par  quelque  tnbiinal  que  ce^lbir  , ' nul  ade  d’aucun  juge 
quelconqup'contenant  eî(cès  de  pouvoir,'  ne  peuvent  être 
attaqués  que;  pnr  la^Vô^e  deplà'  caffâtlon.  Voilà  le  ^principe 
fixement  pofé,  dont  il  nM  pas  pj^ffible  de  s’écarter , & au- 
quelq  doivene  céderai  toüsj  lés  efforts  deS‘'^àdverfàifës^Me  la 

réfolûcion;  îr:q  zjju-  ziiàfnjgn^  - 

rRëduics  à rimpuilfance  d’invoquer  uné,  loi  quPdutbrlfe 
le. (impie  appeHdes  jugemens  rendus  en  dèrnier  reffort  par 
les  ijuges-de-paix , les  adverfaires  de  la  réfolution  fe  font 
prévalus  de  l’article^^lV  du  décret  du  27  novembre  ^790  , 
qui  interdit  le  pourvoi  en  caÜation  contre  c’es  fotf'es  de 
jugemensf&  ils  en  ont  tiré  une  conféqnence  erronnée  qu’un 
jugernent  deda  juftice  de  paix  , qualitié  en  dernierfefforc , 
ne  pouvant  être  attaqué*  par  la  voie  de  caffatîon  , il  faut 
qu’il  puiffe  d’être  par  la  voie  de  (impie  appel  devant  le 
rribunal  du  déparremént , dans  le  cas  où  fa  qurdification 
en  ^dernier  rejfort  contient  un  excès  de  pouvoir. 

Je  réfute iieetee  fpëcieufe  objeéfion  eh  mettant  abfoUi- 
ment- a Técart  les  difpoficiüns  de  l’article  IV  dn'décret  du 
27  novembre  i79':>  , parce*  qu’elles  fonc^en  oppofinon  évi- 
dente avec  les  articles  'j.Sé,  ^ 2.S5  de  la 'Conditution  de 
l’an  3,  fie  je  fonde  mon  rejet  du  décret  invoque  par  les 
adverfaires  de  la  réfolution,  fur  ce  principe  reconnu,  que 
les  lois  particubères  dérogeant  aux  antérieures  ] abrogent 
celles- ci  tout  naturellement  de  droit  <5.:  de  fait  pont  les  cas 
qui  leur  font  communs  , parce  que  deux  nivaniêres' d’être 
oppofées  entre  elles  ne  peuvent  fimnlranémcnt  exiffer  re- 
lativement au  même  objet.  Ainîi  il’  ne  petit'  exiîler  tout  à 
la  fais  un  décret  qui  interdife  le  pourvoi  en  caffarion  con  • 
tre.Ies  jugemens  en  dernier  reffort  feiid us  par  les  juges- 
de  paix  ^ & une  loi  qui  n'autorile  que  le  pourvoi  'en  caf- 
fation  contre  ces  mêmes  jiigemens. 

I.a  conllitmion  de  l’an  3 que  nous  avons  jure  de 'main- 
tenir 5 & i qu’il  eft  dans  notre  intention  d’exëcurer  , a établi 
un  régime  abfolument  différent  de  cellii  qui  exifolr  en  ^790. 
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Le  changement  de  circonftances  qui  a amené  la  conftitu- 
tion  de  ian  3 , a dû  nécelfairement  en  produire  un  dans 
la  légHlaîion  antérieure.  Dès  lors  les  décrets  de  1790  ôc 
de  -oLites  les  années  fubfiéquentes  jufqu’à  la  charte  conf- 
titunonnelle  ne  peuvent  prévaloir  fur/ les  difpofîtions  tex- 
tueiics.at  iaeuiiUi  üuon  qui  peuvent  y être  contraires.  L’abro- 
guiqn  de  ces  lois  anciennes  s’eft  opérée  par  le  feûl  fait  de 
i exigence  de  la  conftitution,  qui  renferme  des  difpohtions 
contraires  (or  ccs  memes  objets. 

Les  adverfaires  de  la  réloludon  ont  reproduit  ici  lob- 
|e6tion  qui  fut  piopüfee  au  Confeil  des  Cinq- Cents  lors  de 
la  difcudiûiî  oe  fon  prujer.  La  conftitution  , difent-ils, 
ne  parle  que  des  jugeniens  en  dernier  redore,  Sc  nullement 
ce  ceux  qui  ne  fout  ainfi  qualifiés  que  mal  à propos , que 
par  abus  d’aatonté  ou  excès  de  pouvoir. 

Ça  réponfe  à cette  objeâ:ion  le  trouve  dans  les  articles 
s54.  & ^55  de -la  conftitution  de  l’an  3 , devant  laquelle 
dpiv.eÇt -s’évanoiîif  tous  les  raiionhemens^  qui  s’écartent  des 
principes  qu’elle  a;  eJakemenr  pofés.  Or  la  conftitution  mé- 
couppit^abOlumenc  toute  ^difFérence  ou  diftinéi^on  entre  le 
jugement  . en  dernier  rcrftocc  régulier  , 6k  le  jugement  mal 
à propos  qualifié  en  dernier  reftoit.  Tout  jugement  rendu 
en  dernier  refforc  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
la^caftation  : voilà  d’unique  moyen  qu’elle  préfente  aux  plai- 

Que  le  juge  de-paix  ait  juftement  qualifié  en  dernier  rejffort 
le  jugement  qu’il  a rendu  , ü n’dl  aucune  voie  ouverte 
pour  ratuque.r  ; fi  rinfatigable  chicaneur  tente  de  fe 
pourvoir  contre  un  pareil  jugement  au  tribunal  de  caftacion, 
il  y eft  déclaré  non  recevable.  D’après  l’article  IX  du  titre  III 
du  décret  du  16  août  1790  , il  perd  l’amende  qu’il  a con- 
fignée  5 & les  frais  de  ion  aiidacieufe  & forte  emteprlfe  , 
qui  n’a  pu  même  le  garantir  de  l’exéciuion  du»  jugement 
contre  lequel  il  s’eft  pourvu  , quant  au  principal  de  ia  cou- 
da m,natk)n.. 

Si -le  juge -de -paix  a mal  à propos  qualifié  en  dernier 


7 

refTort  le  jugement  qu’il  a rendu,  il  a abufé  de  fon  auto- 
rité , il  a fait  excès  de  Tes  pouvoirs  , il  e(l  contrevenu  for- 
mellement à la  loi  de  fon  infticntion.  Le  pourvoi  en  calfa- 
tion  de  la  part  du  condamné  contre  fon  jugement  eft  juf- 
lifié  , tant  par  le  vœU  précis  de  la  conftitutiori'Y  que 
parce  que  nul  autre  tribunal  que  celui  de  caflation  n’eft  ré- 
gulateur de  celui  de  la  juftice  de  paix  , & n’a  droit  de 
conuoître  de  l’abus  ou  de  l’excès  de  pouvoir  de  ces  juges  : 
ce  n'efi:  , en  un  mot , que  devant  le  tiibunal  de  caiîarion 
que  peut  être  agitée  & difcutée  la  queiHon  fi  le  jnge-de- 
paix  a bien  ou  mal  qualifié  en  dernier  refjbrt  le  jugement 
qu’il  a rendu  , qui  conferve  toujours  fa  qualité  jufqu’d  ce 
qu’elle  Toit  anéantie  par  raucoricé  que  la  loi  a inveftie  de  ce 
droit. 

Le  jugement  ne  porte-t-il  que  fur  une  fomme  mobi- 
lière, peu  fupërieure  d celle  déterminée  pour  la  compé- 
tence en  dernier  refibrt  de  la  juftice  de  paix  : la  partie 
qui  a obcenu'ce  jugement  illégal  doit  s’imputer  à elle-même 
de  n’avoir  pas  fu  l’apprécier,  d’avoir  fouffert  que  la  partie 
condamnée  fe  pourvue  en  calLition  , & que  le  jugement 
fût  annullé  , quant  à fa  difpofition  en  dernier  refjbrt  j par 
le  tribunal  de  caifàtion  : le  jugement  efi:  cafié^comme  con- 
tenant excès  de  pouvoir  ; fa  partie  qui  a affez  méconnu 
fes  intérêts  pour  foutènir  l’inadmilTibilité  de  la  calTation 
fupporte  les  frais  de  fa  témérité  ; & la  partie  condamnée 
évidemm^nr  mal  à propos  en  dernier  redore  recouvre  la 
faculté  que. le  jugement  lui  avoic  ravie  , ôc  donc  fon  adverfaire 
avoir  k liberté  de  le  laiifer  jouir , de  fe  pourvoir  par  (impie 
appel. 

La  réfolurion  qui  nous  occupe  comprenant,  d mon  fens, 
cous  les  jugemeus  rendus  en  dernier  refTort  , fans  exception 
ni  diflinétion  quelconque  , 'doit  être  adoptée  , par  cela 
feul  que  fés  difpoficions  font  incontefiablemenc  concor- 
dantes avec  l’article  254  de  la  conllitutioir  de  Tan  3.  L’ar- 
ticle IV  du  décret  du  27  novembre  1790  peut  d’aiiranc 
moins  faire  obftacle  a fon  adoption  , qu’indépeudammenc 
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cle  ce  que  fes  dlfpofuions  font  difTormantes  de  celles  .de 
l’article  a54  de  la  conftuution , qui  doitj  à tous  égards  , 
obtenir  la  préférence;  cet  article  IV ^ par  ce  motif  même  , 
fe  neuve  compris  dans  cette  dirpofition  de  l’article  IV  de  la 
réfol ution  : ce  Toutes  difpolitions  de  lois  contraires  à celles 
93  ci-cielTiis  énoncées  font  abrogées. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfoiution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ni  voie  ^ y* 


